
Selon les perspectives 20151, les 
investissements devraient atteindre 
37,3 milliards de dollars au Québec, 
une hausse de 2,7  % par rapport 
aux données provisoires de 2014 
(36,3  G$). Les investissements en 
construction sont en hausse de 
2,7  % (23,9  G$), alors que ceux 
en matériel et outillage de 2,8  % 
(13,5 G$). Les investissements des 
industries productrices de biens 
se replient de 0,5  % (14,3  G$) et 
ceux des industries produisant 
des services augmentent de 4,8  % 
(23,0 G$). Les investissements dans 
le secteur privé sont en baisse de 
2,4  % (18,1  G$), tandis que ceux 
dans le secteur public s’accroissent 
de 8,0 % (19,2 G$).

Les investissements de 10 des 17 
régions administratives sont en crois-
sance selon les perspectives 2015. 
C’est dans la région de l’Abitibi-
Témiscamingue que la croissance 
est la plus prononcée (+  34,3  %), 
suivie des régions du Saguenay–
Lac-Saint-Jean (+  24,0  %), de la 
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

1. Les intentions 2015 ont été recueillies 
d’octobre 2014 à janvier 2015.

Sources : Institut de la statistique du Québec.
                Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et 

réparations  : réelles, provisoires, perspectives (EDIR).

Québec et ses régions, perspectives 2015

Figure 1
Variation annuelle des dépenses en immobilisation selon l’actif, régions 
administratives et ensemble du Québec, perspectives 2015

L’Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations : réelles, provisoires, perspectives de Statistique Canada 
a connu un remaniement majeur qui affecte la disponibilité et la présentation des données à partir de l’année de référence 2013. 
Les composantes du logement, des logiciels et de la prospection pétrolière, minière et gazière ne sont plus incluses dans le total. 
Les logiciels et la prospection pétrolière, minière et gazière sont dorénavant classés comme produits de propriété intellectuelle (et 
non plus comme machines et matériel) et sont diffusées distinctement sur le site Web de l’Institut. De plus, les données ne sont 
plus ajustées pour répondre au concept de formation brute de capital fixe selon la comptabilité nationale. Enfin, depuis l’année de 
référence 2013, les compagnies détenant des contrats de crédit-bail ne déclarent plus la valeur de ces dépenses.
Pour l’ensemble du Québec, les données historiques des dépenses en immobilisation ont été estimées à nouveau pour la période 
2006 à 2012 à l’aide d’une technique d’extrapolation rétrospective, rendant la comparaison de ces données avec les anciennes 
séries de données impossible. Les schémas de confidentialité ont été réutilisés sur les nouvelles estimations. Depuis l’année de 
référence 2013, la méthode de régionalisation a également été révisée pour intégrer les microdonnées allouées par emplace-
ment. Pour l’instant, les données sur les dépenses en immobilisation par région administrative pour la période 2006 à 2012 ne 
sont pas disponibles. Au cours de l’été 2016, des travaux seront entrepris pour reconstruire les séries historiques régionales et 
pour régionaliser à nouveau le secteur résidentiel.
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(+ 20,6 %), de la Mauricie (+ 9,5 %), 
de Laval (+  8,1  %), de la Capitale-
Nationale (+ 7,6 %), de la Montérégie 
(+ 7,0 %), de Lanaudière (+ 4,4 %), 
de Chaudière-Appalaches (+  4,3  %) 
et de Montréal (+ 4,2 %).

La région du Bas-Saint-Laurent 
est celle qui subit le plus fort repli 
(–  21,6  %), suivie par celles du 
Nord-du-Québec (–  16,8  %), de la 
Côte-Nord (–  15,6  %), de l’Estrie 
(– 11,6 %), de l’Outaouais (– 5,1 %), 
du Centre-du-Québec (–  2,3  %) et 
des Laurentides (– 0,1 %).

Investissements en 
construction et en 

matériel et outillage

Les investissements en construc-
tion s’accaparent de 64 % (23,9 G$) 
de l’ensemble des investissements 
au Québec. La région de Montréal 
est celle qui a dépensé le plus en 
construction avec 6,3 G$. Le matériel 
et l’outillage représentent 36  % des 
investissements totaux (13,5 G$) qui 
se concentrent également en grande 
partie dans la région de Montréal 
(5,3  G$). Entre 2015 et 2014, il y a 
une augmentation des investisse-
ments en construction dans 11 des 17 
régions administratives. La plus forte 
hausse se situe dans la région de 
l’Abitibi-Témiscamingue (+  39,7  %), 
et la plus forte baisse dans la région 
du Bas-Saint-Laurent (– 24,1 %). Le 
matériel et l’outillage sont en baisse 
dans 11 régions. Le Saguenay–
Lac‑Saint-Jean est la région qui en-
registre la plus forte augmentation 
(+  25,7 %), et l’Estrie la plus forte 
diminution (– 16,5 %).

Investissements des 
industries de biens 

et de services

Les industries productrices de biens 
voient leurs investissements diminuer 
pour une deuxième année de suite 
(– 9,9 % en 2014 et – 0,5 % en 2015) 
pour se situer à 14,3 G$. À l’inverse, 
les industries productrices de ser-
vices sont en croissance en 2015 de 

4,8 % avec 23,0 G$, à la suite d’une 
baisse de 2,0 % en 2014.

La région de la Gaspésie–
Îles‑de‑la‑Madeleine se démarque 
dans les investissements des indus-
tries de biens avec des augmenta-
tions de 126,9 % en 2014 et de 27,2 % 
en 2015 pour atteindre 731 M$. Cette 
forte croissance provient principa-
lement des industries de la fabri-
cation. Les industries productrices 
de biens sont également un moteur 
de croissance pour les investisse-
ments de la région du Saguenay–
Lac‑Saint‑Jean : ils ont augmenté de 
32,2 % en 2014 (768 M$) et de 35,9 % 
en 2015 (1,0  G$). Cette hausse est 
essentiellement attribuable à l’indus-
trie des services publics.

Pour les régions de la Côte-Nord 
et du Bas-Saint-Laurent, les inves-
tissements des industries de biens 

sont en perte de vitesse. En 2014, ils 
sont en baisse de 46,4 % et 5,6 %, 
et en 2015, de 21,1 % et de 38,9 % 
respectivement. Pour la Côte-Nord, 
cette tendance est causée notam-
ment par l’industrie de l’extraction 
minière, de l’exploitation en carrière 
et de l’extraction de pétrole et de gaz, 
alors que pour le Bas-Saint-Laurent, 
il s’agit plutôt de l’industrie des ser-
vices publics.

Les industries de services 
connaissent une croissance de 
leurs investissements entre 2013 
et 2015 dans les régions du Nord-
du-Québec (+  55,2  %), de l’Abitibi-
Témiscamingue (+  28,8  %), de la 
Montérégie (+ 14,1 %)  et de Montréal 
(+ 7,7 %). 

Figure 2
Variation annuelle des dépenses en immobilisation selon l’industrie, régions 
administratives et ensemble du Québec, perspectives 2015

Sources : Institut de la statistique du Québec.
                Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et 

réparations  : réelles, provisoires, perspectives (EDIR).
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Investissements 
privés et publics

En 2015, les investissements du 
secteur public représentent 19,2 G$, 
soit 51,5 % de l’ensemble des inves-
tissements. Après une légère baisse 
en 2014 (– 0,2 %), ils bondissent de 
8,0 % en 2015. Pour sa part, à la suite 
de deux baisses consécutives en 
2014 (– 9,7 %) et en 2015 (– 2,4 %), 
les investissements du secteur privé 
se chiffrent à 18,1 G$, soit 48,5 % du 
total.

Les investissements du secteur pu-
blic sont en croissance en 2014 et 
en 2015 dans cinq régions, soit la 
Montérégie (+ 5,9 % et + 24,2  %), 
la Mauricie (+ 12,2 % et + 15,9 %), 
la Capitale-Nationale (+ 5,5 % et 
+ 22,5  %), Montréal (+ 0,9 % et 
+  11,8  %) et le Nord-du-Québec 
(+  9,9 % et + 1,0  %). Ces hausses 
proviennent principalement du sec-
teur des administrations publiques.

Figure 3
Variation annuelle des dépenses en immobilisation selon le secteur, régions 
administratives et ensemble du Québec, perspectives 2015

Sources : Institut de la statistique du Québec.
Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et 
réparations  : réelles, provisoires, perspectives (EDIR).
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Tableau 1
Dépenses en immobilisation par industrie, secteur et actif, régions administratives et ensemble du Québec, perspectives 2015

Région administrative Unité
Industrie Secteur Actif

Total
Biens Services Privé Public Construction Matériel et 

outillage
Bas-Saint-Laurent M$ 386,1 486,0 383,5 488,6 638,5 233,6 872,1

Part relative (%) 44,3 55,7 44,0 56,0 73,2 26,8 100,0
Variation 2015/2014 (%) – 38,9 1,3 – 40,0 3,4 – 24,1 – 13,7 – 21,6

Saguenay– M$ 1 044,1 535,9 1 125,5 454,6 1 071,4 508,6 1 580,0
Lac-Saint-Jean Part relative (%) 66,1 33,9 71,2 28,8 67,8 32,2 100,0

Variation 2015/2014 (%) 35,9 5,9 31,6 8,5 23,2 25,7 24,0
Capitale-Nationale M$ 766,8 2 757,2 1 226,4 2 297,7 2 254,3 1 269,7 3 524,0

Part relative (%) 21,8 78,2 34,8 65,2 64,0 36,0 100,0
Variation 2015/2014 (%) 7,1 7,8 – 12,3 22,5 22,1 – 11,1 7,6

Mauricie M$ 362,1 476,2 309,8 528,5 550,2 288,1 838,3
Part relative (%) 43,2 56,8 37,0 63,0 65,6 34,4 100,0
Variation 2015/2014 (%) 9,8 9,2 – 0,0 15,9 19,9 – 6,2 9,5

Estrie M$ 317,5 494,3 424,4 387,4 470,4 341,4 811,8
Part relative (%) 39,1 60,9 52,3 47,7 57,9 42,1 100,0
Variation 2015/2014 (%) – 28,0 3,5 – 21,7 2,9 – 7,7 – 16,5 – 11,6

Montréal M$ 2 148,5 9 433,1 5 585,2 5 996,4 6 309,6 5 272,0 11 581,6
Part relative (%) 18,6 81,4 48,2 51,8 54,5 45,5 100,0
Variation 2015/2014 (%) – 0,4 5,4 – 2,8 11,8 – 2,4 13,5 4,2

Outaouais M$ 273,7 649,7 383,6 539,7 622,1 301,3 923,4
Part relative (%) 29,6 70,4 41,5 58,5 67,4 32,6 100,0
Variation 2015/2014 (%) 4,7 – 8,7 – 9,0 – 2,1 – 2,2 – 10,5 – 5,1

Abitibi- M$ 1 306,8 383,9 1 212,2 478,5 1 405,8 284,8 1 690,7
Témiscamingue Part relative (%) 77,3 22,7 71,7 28,3 83,2 16,8 100,0

Variation 2015/2014 (%) 45,5 6,5 58,6 – 3,1 39,7 12,9 34,3
Côte-Nord M$ 1 454,2 837,0 477,7 1 813,5 1 966,4 324,8 2 291,2

Part relative (%) 63,5 36,5 20,8 79,2 85,8 14,2 100,0
Variation 2015/2014 (%) – 21,1 – 3,9 – 13,8 – 16,1 – 18,5 8,0 – 15,6

Nord-du-Québec M$ 1 500,3 321,3 990,8 830,9 1 485,1 336,6 1 821,7
Part relative (%) 82,4 17,6 54,4 45,6 81,5 18,5 100,0
Variation 2015/2014 (%) – 20,9 9,6 – 27,5 1,0 – 19,5 – 2,6 – 16,8

Gaspésie– M$ 731,3 234,3 720,9 244,7 875,2 90,4 965,6
Îles-de-la-Madeleine Part relative (%) 75,7 24,3 74,7 25,3 90,6 9,4 100,0

Variation 2015/2014 (%) 27,2 3,8 26,8 5,4 23,9 – 4,3 20,6
Chaudière- M$ 783,1 799,2 908,8 673,5 972,7 609,5 1 582,3
Appalaches Part relative (%) 49,5 50,5 57,4 42,6 61,5 38,5 100,0

Variation 2015/2014 (%) 23,0 – 9,2 3,7 5,1 1,7 8,6 4,3
Laval M$ 220,8 695,4 455,0 461,2 545,5 370,7 916,3

Part relative (%) 24,1 75,9 49,7 50,3 59,5 40,5 100,0
Variation 2015/2014 (%) – 7,8 14,4 17,9 – 0,0 8,0 8,3 8,1

Lanaudière M$ 386,4 629,9 504,7 511,6 644,9 371,3 1 016,3
Part relative (%) 38,0 62,0 49,7 50,3 63,5 36,5 100,0
Variation 2015/2014 (%) 5,3 3,8 2,1 6,8 8,4 – 1,9 4,4

Laurentides M$ 486,4 832,2 685,6 633,0 820,0 498,6 1 318,6
Part relative (%) 36,9 63,1 52,0 48,0 62,2 37,8 100,0
Variation 2015/2014 (%) – 2,3 1,3 – 1,1 1,1 0,1 – 0,2 – 0,1

Montérégie M$ 1 767,5 3 057,0 2 260,2 2 564,2 2 823,8 2 000,7 4 824,5
Part relative (%) 36,6 63,4 46,8 53,2 58,5 41,5 100,0
Variation 2015/2014 (%) 3,3 9,3 – 7,5 24,2 17,7 – 5,1 7,0

Centre-du-Québec M$ 406,5 357,7 433,0 331,2 416,1 348,1 764,2
Part relative (%) 53,2 46,8 56,7 43,3 54,5 45,5 100,0
Variation 2015/2014 (%) – 7,4 4,3 – 8,5 7,2 9,2 – 13,2 – 2,3

Ensemble du Québec M$ 14 342,0 22 980,3 18 087,2 19 235,2 23 872,1 13 450,3 37 322,3
Part relative (%) 38,4 61,6 48,5 51,5 64,0 36,0 100,0
Variation 2015/2014 (%) – 0,5 4,8 – 2,4 8,0 2,7 2,8 2,7

Sources : Institut de la statistique du Québec.
                Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations  : réelles, provisoires, perspectives (EDIR).


